Madame, Monsieur le Maire, président de la communauté de communes, du conseil général, régional fait part au Conseil municipal, communautaire, général, régional de l’interpellation de militants syndicaux de la CGT- Forêt, Génération Forêt et SNUPFEN -Solidaires de l'ONF Sud-Ouest pour une délibération de soutien concernant le maintien politique du régime forestier et de l’ONF.
Le cadre de cette délibération s’appuie sur le  renouvellement en cours du Contrat qui associe la fédération nationale les communes forestières (FNCOFOR), l’Etat et l’ONF pour les 5 ans à venir (2016/2020)
Les  militants syndicaux rappellent
1/ qu’en France 40 % es collectivités ont une forêt  et que le patrimoine de la forêt française recouvre 28 % du territoire national métropolitain, dont 2,9 millions d' ha pour les collectivités en métropole.
2/  les dégradations continues du service public forestier depuis 2002 avec les suppressions de postes de travail (gardes forestiers de terrain, agent administratif, techniciens, cadres, …) implique une extrême grande usure psychique pour le personnel forestier, qui tente d’assurer et d’assumer un service public de qualité "qui fait sens" dont ont besoin les forêts publiques et les acteurs de la filière bois associés, mais aussi les personnels.
3/ la volonté politique de modifier à l’automne 2014  l’assiette du financement du service public forestier au détriment des communes forestière en tentant d’augmenter les frais de garderie et la taxe de 2 € à l'hectare
4/ que les forêts sont à considérer comme  un « COMMUN » Universel au même titre que l’eau, l’air, les sols, les océans… et doivent échapper à ce titre à cette politique de la marchandisation du VIVANT prônée par la dérégulation économique et la libéralisation des marchés
5/ les grands « services » naturel universel que rendent les massifs forestiers, les  forêts de nos communes : régulation des eaux de surface et souterraine ; retenu des sols contre l’érosion ; contingentement des tempêtes (frein) ; réservoir des diversités animale et floristique ; réserve de carbone et de lutte contre le réchauffement climatique ; ressources diversifiées en matériaux bois ( bois d’œuvre, bois de feu, bois d’industrie) ; ressources sociales diverses ( détente, relaxation, jeux,  chasse, pêche, cueillettes diverses …)
Les militants syndicaux font part  du désir des personnels forestiers d’inscrire  leur investissement politique pour le renouvellement de ce contrat dans un cadre incluant un ensemble de données : 
· Le maintien politique du régime forestier en l’état, dans sa totalité, garant d’une politique forestière égale pour toutes les communes
· La reconnaissance politique et nécessaire d’une valeur de long terme pour la gestion forestière en décalage avec le court-termisme actuel
· Une reconnaissance politique des métiers (ouvrier, garde forestier etc. jusqu'aux cadres) avec les valorisations des qualifications, les règles de métiers issues et héritées des collectifs de travail
· Une organisation et un management « apprenant » permettant la valorisation des Coopérations, le développement des marges de manœuvre et du pouvoir d’agir, du travail bien fait.
· Une ossature de gestion économique appuyée sur 5 éléments  la Qualité, la protection de l’environnement la production, la santé du travail, la rentabilité,
· Un recrutement de Personnels fonctionnaires redonnant à l'ONF les moyens d'accomplir l'ensemble de ses missions
· Un cadre politique avec un établissement public national stabilisé sur des financements pérennes 
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- Rappelle les divers services rendus par la forêt
- Réaffirme son attachement aux missions de service public et d'intérêt général de l’ONF,
- Demande le maintien du régime forestier dans son intégralité
- Demande l'accroissement des effectifs de l'ONF permettant d'assurer l'ensemble de ces missions
- Apporte son soutien à la démarche des personnels de l’ONF qui vise à assurer la pérennité d’une gestion forestière de qualité, durable, de proximité, solidaire, assurée par un service public forestier national, 
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